COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 

24/01/2020
L’An deux mille vingt, le vingt-quatre janvier, à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal s’est réuni en séance ordinaire sous la présidence de Monsieur Philippe DOMAS.

Présents : M. DOMAS Philippe, M. HOSTALIER Jean-Louis, M. DURIF Bruno, M. AUXERRE Christian, Mme LUZUY Agnès, 
Absents (excusés) : M. MEDINA Sylvain, Mme DAFFIX Isabelle, Mme COUDEYRAS Agnès
Procuration de M. MEDINA Sylvain à M. HOSTALIER Jean-Louis
Secrétaire de séance : Mme LUZUY Agnès
1) Approbation du compte rendu de la réunion du 13 décembre 2019
L’Assemblée l’approuve à l’unanimité.

2) Démission d’un conseiller municipal
Monsieur le Maire donne lecture de la lettre de démission du conseil municipal de M. PILET Kévin. Il prend acte de sa décision, qui sera notifié à Madame la Préfète. Le nombre de membres afférent au Conseil Municipal est désormais de 8 ; le quorum à atteindre étant toujours de 5 membres.

3) Projet de mise en place de Point d’Apport Collectif par le SBA
Monsieur le Maire a reçu la visite d’un technicien du SBA afin de définir les solutions envisageables pour installer des points d’apport collectif (PAC). Ce mode de collecte, en remplacement des bacs individuels au domicile des particuliers, répond à plusieurs objectifs :

· maîtriser les coûts ;

· améliorer la desserte des usagers qui ne peuvent rentrer leurs bacs de collecte ;

· Améliorer le cadre de vie dans le bourg.

Les équipements proposés sont 3 colonnes semi-enterrées :

· ordures ménagères résiduelles (40 litres), 

· emballages ménagers recyclables (40 litres), 

· verre.

Le lieu d’implantation est : Rue de la Bourlière, à côté de l’actuel point de collecte de verre et de textile.

Monsieur le Maire propose de signer une convention générale d’implantation, de collecte et d’entretien du dispositif avec le SBA pour la mise en place de ce projet.

Suite à cet exposé et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide, à l’unanimité des membres présents :  

- d’approuver ce projet de mise en place de points d’apport collectif sur la commune ;

- d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention et tout document nécessaire à l’instauration de ce projet.
A noter qu’il sera rediscuté du volume du tambour des ordures ménagères pour la salle polyvalente. Monsieur HOSTALIER fait remarqué qu’il serait judicieux de prévoir des bacs de 90 litres surtout pour les plastiques car le cas de la salle polyvalente va se poser rapidement avec des bacs de 40 litres 
Une information sera adressée dès lundi par mail et courrier dans les boîtes aux lettres des habitants.
4) Travaux au logement communal 7 impasse sous l’Epiade
Le dossier de diagnostic technique réalisé par Audit Construction pour la remise à la location du logement a permis de faire ressortir certaines anomalies, notamment dans le diagnostic sécurité électrique, avec le disfonctionnement d’une prise. Ces petits travaux seront réalisés en régie.

5) Préparation du budget communal 2020
Deux réunions de préparation avec la commission du Budget sont arrêtées, à savoir : les vendredis 14 et 21 février 2020 à 17 h à la mairie.

Les travaux d’investissement à inscrire au budget 2020 sont :

· Aménagement de la RD 81 – 2ème tranche ;
· Enfouissement des réseaux Rue de la Challe ;
· Isolation thermique de la salle polyvalente.
Des chiffrages sont attendus.
Le vote du budget est prévu le vendredi 6 mars 2020, lors de la dernière réunion de la mandature du Conseil Municipal.
6) Questions diverses
Devis extincteurs : M. HOSTALIER présente un devis pour l’achat d’extincteurs spécifiques aux tableaux électriques, 2 à la salle polyvalente et 1 à la mairie.
Alerte attentat : Un exercice est prévu le 4 février 2020 à l’école de ST BONNET.

Bouches d’égouts : M. AUXERRE fait remarquer que plusieurs regards d’eau pluviale sont obstruées Rue du Château. Un nettoyage est à programmer.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 h 00.

Signatures des membres du Conseil Municipal.
COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 

02/03/2020

L’An deux mille vingt, le deux mars, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal s’est réuni en séance ordinaire sous la présidence de Monsieur Philippe DOMAS.

Présents : M. DOMAS Philippe, M. HOSTALIER Jean-Louis, M. DURIF Bruno, M. AUXERRE Christian, Mme COUDEYRAS Agnès, Mme LUZUY Agnès, Mme DAFFIX Isabelle (arrivée à 19 h 40)

Absent (excusé) : M. MEDINA Sylvain
Secrétaire de séance : Mme LUZUY Agnès

1) Approbation du compte rendu de la réunion du 24 janvier 2020

Monsieur AUXERRE ne se souvient pas d’avoir approuvé le projet de mise en place des points d’apports volontaires du SBA. Les autres élus lui confirment que cette décision a été débattue et votée à l’unanimité.
L’Assemblée approuve ce dernier compte-rendu à l’unanimité.

2) Budget communal

- Vote à l’unanimité du compte administratif 2019, hors de la présence de Monsieur le Maire (5 voix pour).

- Vote à l’unanimité du compte de gestion 2019 du trésorier (6 voix pour).
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- Vote par 6 voix pour du budget primitif 2020 : le budget de la commune s'équilibre à 305 599,18 € en section de fonctionnement et à 131 862,28 € en section d'investissement.

Ce budget évolue légèrement par rapport au budget 2019 en ce qui concerne la section de fonctionnement car la facturation de l’ALSH de Pérignat pour l’année 2019 sera payée sur l’exercice 2020, ce qui oblige à prévoir le paiement de 2 exercices dans le même budget (35 000 €/exercice soit 70 000 € prévu pour 2020). La subvention du CCAS a été augmentée à 5 000 €.
Pour la section d’investissement, la Commune prévoit les travaux suivants :

· Isolation thermique à la salle polyvalente (16 000 €)

· Acquisitions foncières

· Aménagement en traverse RD 81 2ème tranche (45 000 €) 

· Eclairage public et réseaux secs rue de la Challe (28 000 €+30 000 € en fonctionnement pour l’enfouissement des réseaux télécom)

· Mise aux normes accessibilité

· Travaux sur les bâtiments communaux

· Aménagement de la cour de l’école (avec arbres et jardinières 2 500 €)

· Acquisition de matériel (dont ordinateur pour l’école 500 €,…)

Un dossier d’amende de police sera déposé pour l’aménagement en traverse RD 81 (7 500 €). Une subvention FIC a été demandée pour les travaux d’amélioration à la salle polyvalente (3 567 €) et pour l’enfouissement des réseaux télécom de la rue de la Challe (6 937 €). Une subvention de la Région a été demandée pour les travaux à la salle polyvalente (6 427 €).
	
	Taux 2020

	Taxe foncière (bâti)
	15,89 %

	Taxe foncière (non bâti)
	122,88 %


Pour 2020, la Commune n’augmente pas le taux des taxes locales. Le produit fiscal attendu s’élève à 102 000 €.
Affectation du résultat : Le résultat d’exploitation constaté de 67 905,18 € de 2019 sera affecté intégralement sur 2020 en section de fonctionnement - compte 002.

3) Projet d’enfouissement des réseaux secs rue de la Challe
Monsieur le Maire rappelle le projet d’enfouissement des réseaux secs rue de la Challe, dont les crédits nécessaires ont été inscrits au budget 2020.
L’estimatif de l’avant-projet proposé par le SIEG est le suivant :

	Nature des travaux
	Charge de la commune

	Eclairage public
	12 376,56 €

	Enfouissement réseaux télécom
	26 400,00 €

	Aménagement basse tension
	7 500,00 €

	TOTAL
	46 276,56 €


4) Renouvellement du copieur de la mairie

Le contrat de maintenance du copieur de la mairie arrivera à échéance en mai prochain et ne sera pas reconduit avec DACTYL BURO. 
Monsieur HOSTALIER présente 3 offres parvenues en mairie : SAS BUROTIC, TOSHIBA, VERRIER. A l’unanimité, le Conseil Municipal décide de retenir l’offre de TOSHIBA, moins disant, pour un copieur en leasing.

5) Réseau de lecture publique Billom Communauté
Le Conseil Municipal approuve la convention de fonctionnement et le règlement intérieur du réseau de lecture publique de Billom Communauté. Il autorise Monsieur le Maire à signer ces documents. 
Madame DAFFIX précise que la bibliothèque communale a tout intérêt à rester dans le réseau pour continuer à offrir un service de qualité à la population.
6) Mise en place d’un bureau de vote pour les élections municipales

Un bureau de vote est mis en place pour les élections municipales des 15 et 22 mars 2020.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 h 00.

Signatures des membres du Conseil Municipal.

COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 

29/05/2020

L’An deux mille vingt, le vingt-neuf mai, à dix-huit heures, le Conseil Municipal s’est réuni en séance ordinaire sous la présidence de Monsieur Philippe DOMAS.

Présents : M. DOMAS Philippe, M. HOSTALIER Jean-Louis, M. DURIF Bruno, Mme LUZUY Agnès, Mme DAFFIX Isabelle, Mme COUDEYRAS Agnès

Absents (excusés) : M. MEDINA Sylvain, M. AUXERRE Christian 
Secrétaire de séance : Mme COUDEYRAS Agnès

Monsieur le Maire précise que l’ensemble des 10 élus du 1er tour des élections municipales ont été informés de la tenue et de l’ordre de jour de cette réunion et que 3 personnes sont autorisées à y assister pour se tenir informer des décisions prises, dans le respect des conditions conformées aux règles sanitaires en vigueur.

Le conseil municipal salue l'engagement, la bonne gestion et la persévérance des agents municipaux, du Maire et des deux Adjoints tout au long du mandat, mais également lors de la période difficile liée à l'épidémie du COVID 19.
1) Approbation du compte rendu de la réunion du 2 mars 2020

L’Assemblée l’approuve à l’unanimité.

2) Mise en place d’un bureau de vote pour le 2ème tour des élections municipales

La date du 28 juin étant arrêtée pour la tenue du 2ème tour des élections municipales, un bureau de vote est mis en place. Les 10 élus du 1er tour déposeront à la mairie leurs heures de permanences. 
3) Indemnités de fonction des adjoints

Le barème des indemnités des élus des communes de moins de 500 habitants ayant augmenté au 1er janvier 2020 et vu les arrêtés municipaux portant délégation de fonctions aux adjoints, le Conseil Municipal décide de fixer le montant des indemnités du 1er et du 2ème adjoint au taux maximum de 9,9 %. Cette délibération annule et remplace la délibération prise par le Conseil Municipal en date du 29 mars 2014 et n’est pas rétroactive. Un tableau récapitulatif des indemnités est annexé à la délibération.
4) Point sur l’école

Monsieur DURIF expose que, dans le cadre de l’épidémie du COVID 19, l’école maternelle a ré ouvert le lundi 11 mai 2020 dans le respect des règles sanitaires préconisées. Les effectifs de départ ont augmenté et on compte environ 14 élèves répartis sur les 3 classes. La cantine est assurée par Môm en Loisirs pour 2 à 5 enfants. Un point sera fait bientôt avec l’équipe. La salle polyvalente pourra être utilisée si l’effectif augmente à la cantine. Le poste de Catherine CRUEIZE, agent technique en charge du nettoyage à l’école, déjà aménagé, sera amené à évoluer. Des heures complémentaires sont à prévoir.
5) Point sur les travaux

Travaux d’enfouissement des réseaux secs rue de la Challe : Les travaux, réalisés par le SIEG, débuteront en juin. Une information sera faite à la population dans sa globalité.

Pour information, la fibre n’est pas encore en service.
Travaux d’isolation à la salle polyvalente : Une subvention de 50 % est accordée par la Région, soit 6 un montant de 6 427 €. La nouvelle équipe municipale pourra lancer les travaux.

Aménagement de la RD 81 : Le choix des entreprises sera effectué au mois de juillet par le Conseil Départemental 63.
Débroussailleuse : Du matériel sera acheté chez Castorama, un coupe bordure léger pour effectuer le désherbage des rues.
Proposition de Mme BONHOMME Sabrina : elle souhaite faire don à la commune d’un store banne manuel de 5 mètres pour l’installer au-dessus des fenêtres du préau de l’école. La nouvelle équipe municipale se chargera de ce dossier.

6) Questions diverses

Taxi : Monsieur le Maire informe l’Assemblée qu’il a accordé à Monsieur CAMILLERI le bénéfice d’un régime dérogatoire pour vendre son Autorisation De Stationnement n°2, qu’il détient sur la commune depuis moins de 15 ans. Il donne lecture à l’assemblée de la réponse faite par la Préfecture au chauffeur de taxi, qui ne pourra plus exercer cette profession pendant une durée de 5 ans. La commune peut désormais réattribuer l’ADS n°2 par un nouvel arrêté municipal.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 18 h 50.

Signatures des membres du Conseil Municipal.

COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 

10/07/2020

L’An deux mille vingt, le dix-juillet, à vingt heures, le Conseil Municipal s’est réuni en séance ordinaire sous la présidence de Monsieur Emeric DECOMBE.

Présents : M. AMBLARD Patrick, Mme AUXERRE Céline, Mme BONHOMME Sabrina, M. DECOMBE Emeric, M. DOMAS Philippe, M. FERREIRA Manuel, Mme TARRIT Maryse, M. LABONNE Didier, Mme SAURET Evelyne, 
Absents (excusés) : Mme MEUNIER Elise, M. DUMONT Fabrice 

Secrétaire de séance : Mme SAURET Evelyne
1) Approbation du procès verbal d’installation du Conseil Municipal
L’Assemblée approuve à l’unanimité.

2) Indemnités des élus

Monsieur le Maire expose que les indemnités des élus locaux des petites communes ont été revalorisées au 1er janvier 2020, portant :

· l’indemnité du maire de 17 % à 25,5 % 
· l’indemnité des adjoints de 6,6 % à 9,9 %

de l’indice terminal de l’échelle de la rémunération de la fonction publique.

Il précise que le maire sortant a appliqué cette augmentation rétroactivement, de droit, au 1er janvier 2020. Pour les adjoints, une délibération étant nécessaire, le Conseil Municipal a approuvé cette augmentation par délibération du 29 mai 2020.
Indemnités du maire

Les maires bénéficient à titre automatique, sans délibération, d’indemnités de fonction fixées selon le barème énoncé à l'article L 2123-23 du CGCT. Toutefois le conseil municipal peut, à la demande du maire et par délibération, fixer pour celui-ci une indemnité inférieure au barème étant entendu que des crédits nécessaires sont inscrits au budget municipal.
Au vu des crédits inscrits au budget communal et afin de rester dans l’enveloppe déjà arrêtée par l’ancienne équipe municipal, Monsieur le Maire demande la diminution de son indemnité à 22 % au lieu de 25,5 %.
L’Assemblée approuve à l’unanimité.

Indemnités des adjoints

Il appartient au conseil municipal de fixer le montant des indemnités des adjoints étant entendu que des crédits nécessaires sont prévus au budget communal. Monsieur le Maire propose de fixer l’indemnité à 8 % au lieu de 9,9 %.

L’Assemblée approuve à l’unanimité.

Des délégations seront attribuées à chaque adjoint par arrêté du maire.

3) Mise en place des commissions municipales et délégation auprès des EPCI, syndicats intercommunaux et autres organismes
Monsieur DOMAS est sollicité pour connaître ses choix . Il propose le SBA et l’EPF Smaf, délégations qui sont décidées au niveau de Billom Communauté.
Sa candidature sera proposée en qualité de membre suppléant à l’EPF-Smaf.

Monsieur le Maire, Emeric DECOMBE, sera proposé en qualité de membre titulaire à cet établissement ainsi qu’au SBA.

I. Commissions Municipales
* Centre Communal d’Action Sociale (C.C.A.S.) :

Membres du Conseil Municipal : Emeric DECOMBE (Président), Maryse TARRIT, Elise MEUNIER, Manuel FERREIRA, Céline AUXERRE 

* Commission d’appel d’offres ou d’ouverture des plis : 
Membres titulaires : Emeric DECOMBE, Fabrice DUMONT, Céline AUXERRE, Patrick AMBLARD

Membres suppléants : Manuel FERREIRA, Didier LABONNE, Maryse TARRIT, Evelyne SAURET.

* Commission du Budget et des Finances :

Emeric DECOMBE, Didier LABONNE, Fabrice DUMONT; Evelyne SAURET, Manuel FERREIRA, Hélène HERNANDEZ (secrétaire de mairie)

* Commission Urbanisme, Bâtiments communaux, Voirie et Aménagement de l’Espace :
Maryse TARRIT, Céline AUXERRE, Patrick AMBLARD, Didier LABONNE, Elise MEUNIER, Fabrice DUMONT

* Commission Communication, Culture et Vie associative : Sabrina BONHOMME, Maryse TARRIT, Patrick AMBLARD, Manuel FERREIRA, Fabrice DUMONT

* Référents personnel communal du service technique : 

Référents titulaires : Sabrina BONHOMME, Patrick AMBLARD

Référents suppléants : Maryse TARRIT, Didier LABONNE

* Référents salle polyvalente (état des lieux, visite…) : Fabrice DUMONT (titulaire), Manuel FERREIRA (suppléant), Didier LABONNE (suppléant)

II. Délégation auprès des EPCI, syndicats intercommunaux et autres organismes
Sont élus :


* Communauté de Communes Billom Communauté : 

Membre titulaire : Emeric DECOMBE

Membre suppléant : Maryse TARRIT


* Regroupement pédagogique Pérignat-St Bonnet :

Emeric DECOMBE, Sabrina BONHOMME, Elise MEUNIER

* Conseil d’Administration de l’ALSH de Pérignat sur Allier Môm en Loisirs :

Membres titulaires : Sabrina BONHOMME, Elise MEUNIER

Membre suppléant : Maryse TARRIT


* S.I.A.E.P. (Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable des communes de Basse Limagne) 

Membre titulaire : Fabrice DUMONT

Membre suppléant : Didier LABONNE


* S.I.A.R.E.C. (Syndicat Intercommunal d’Assainissement des REseaux Collectifs) 

Membres titulaires : Maryse TARRIT, Fabrice DUMONT

Membres suppléants : Evelyne SAURET, Didier LABONNE


*S.E.M.E.R.A.P. (Société d’Exploitation Mutualisée pour l’Eau, l’environnement, les Réseaux, l’Assainissement dans l’intérêt du Public) : Patrick AMBLARD

* Comité local du Bassin d’emploi de Billom/Vertaizon - Mission Locale et Pôle Adulte :

Membre titulaire : Sabrina BONHOMME

Membre suppléant : Maryse TARRIT


* S.I.E.G. (Syndicat Intercommunal d’Electricité Générale)

Membre titulaire : Patrick AMBLARD

Membre suppléant : Céline AUXERRE


* C.N.A.S. (Comité National d’Action Sociale) : Maryse TARRIT, Hélène HERNANDEZ 


* Correspondant Défense – Affaires Militaires : Maryse TARRIT


* Référents Ambroisie : Patrick AMBLARD, Emeric DECOMBE

CCID (Commission Communale des Impôts Directs) : 12 membres titulaires et 12 membres suppléants seront à proposer.
CCAS : 4 membres seront à trouver hors membre du conseil municipal

Bibliothèque communale : Une équipe sera à constituer pour pouvoir reprendre le fonctionnement de la structure.
4) Remboursement du transport scolaire du RPI St Bonnnet/Pérignat 2019/2020
La nouvelle équipe délibère pour reconduire le dispositif à l’identique, à savoir :

· l’enfant doit résider sur la Commune de ST BONNET (pas de remboursement pour les enfants extérieurs ayant une dérogation),

· l’enfant doit utiliser quotidiennement le service, au moins 50 % de l’année scolaire (un comptage a été effectué tous les jours dans le bus),

· le remboursement se fait par mandatement administratif sur présentation des factures acquittées auprès du Conseil Départemental.

5) Adhésion au groupement de commande d’achat d’électricité du SIEG

Après étude du marché libre de vente de l’électricité pour les équipements de la commune, Monsieur AMBLARD invite l’Assemblée à continuer d’adhérer au groupement de commande d’achat du SIEG en acceptant la convention constitutive du groupement de commande. 

L’Assemblée approuve cette proposition à l’unanimité

Une rencontre est prévue avec les services du SIEG pour finaliser les documents demandés.
6) Questions diverses

Point d’apport volontaire du SBA : Une rencontre a eu lieu avec les services du SBA pour discuter des problèmes soulevés par l’implantation du PAV en bas du village. La Municipalité a obtenu un report du service en porte à porte jusqu’en septembre. Pendant ce délai accordé, elle négociera l'implantation d'un point d'apport supplémentaire ainsi que de l’implantation de composteurs collectifs pour les déchets alimentaires fruits et légumes.

Permanences : Un tableau de permanence des élus a été élaboré. Un téléphone portable sera acheté pour la commune et sera confié à l’élu de permanence.
Projets d’achat et mise en place de services : M. AMBLARD informe l’Assemblée du projet d’achat d’un odomètre. 
Egalement, des devis seront demandés afin d’étudier la possibilité de proposer aux locataires de la salle polyvalente une offre forfait ménage et sono/lumières. 
Concernant les achats courants, les fournisseurs habituels seront conservés (Brico Dépôt, Intermarché Pérignat,…)

Eclairage public : L’extinction de l’éclairage public nocturne pourrait être améliorée avec la mise en place d’une saisonnalité. Un questionnaire serait adressé à la population.

Circulation RD 81 : La vitesse excessive étant un problème récurrent, le projet de mise en place de ralentisseurs sera étudié lors du prochain conseil municipal.
Stationnement dans le bourg : Des habitants ont interpellés Monsieur le Maire sur la nécessité de matérialiser des places de parking dans le bourg. Un sondage sera réalisé auprès des habitants, en parallèle avec l’implantation et la délimitation des PAV du SBA.

Vie associative : Une première prise de contact a été réalisée avec les associations l’Amicale et Bien Vivre. Une réflexion s’engage sur l’idée d’organiser une manifestation en septembre pour fédérer le village, comme le vide-greniers. Les associations seront convoquées pour une réunion collective dans le courant de l’été.

Produits d’entretien pour l’école : Mme Sabrina BONHOMME expose que Mme CRUEIZE, agent d’entretien, a déposé en mairie sa liste de fournitures nécessaires pour la rentrée. Un rendez-vous sera pris avec le commercial de Clermont Chimie pour passer commande.
Echarpes tricolores : Concernant l’achat des écharpes, Monsieur le Maire propose que chacun, maire et adjoints, fasse l’acquisition propre de son écharpe. Les 3 adjoints préfèrent que ce soit la commune qui prenne les frais à sa charge. Après délibération, le Conseil Municipal, par 3 voix contre et 6 voix pour, décide que chaque élu fasse l’acquisition propre de son écharpe.
Des cartes d’élus seront demandés auprès de la Préfecture.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 h 00.

Signatures des membres du Conseil Municipal.
COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 

31/08/2020

L’An deux mille vingt, le trente et un août, à vingt heures, le Conseil Municipal s’est réuni en séance ordinaire sous la présidence de Monsieur Emeric DECOMBE.

Présents : M. AMBLARD Patrick, Mme AUXERRE Céline, Mme BONHOMME Sabrina, M. DECOMBE Emeric, M. DOMAS Philippe, M. DUMONT Fabrice M. FERREIRA Manuel, M. LABONNE Didier, Mme MEUNIER Elise, Mme SAURET Evelyne, Mme TARRIT Maryse

Absent excusé : Néant 

Secrétaire de séance : Mme AUXERRE Céline

1) Approbation du compte rendu de la réunion du 10 juillet 2020

L’Assemblée l’approuve à l’unanimité.

2) Loi NOTRE : convocation des élus par courriel

Monsieur le Maire expose que la loi NOTRE engagement proximité adoptée en fin d’année dernière a entrainée des changements dans le fonctionnement des collectivités, ainsi que la loi relative aux convocations des conseillers municipaux qui prévoyait que ladite convocation devait être adressée par écrit, au domicile des conseillers municipaux a été modifiée.

Désormais la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019, article 9, prévoit que dorénavant, la convocation est transmise de manière dématérialisée, ou, si les conseillers en font la demande, adressée par écrit à leur domicile. Monsieur le Maire interroge donc l’assemblée à ce sujet pour connaître leur choix. A l’unanimité, le Conseil Municipal décide de recevoir les convocations par courriel. Un changement de choix sera toujours possible à la demande expresse de l’élu.

3) Délégation permanente du Conseil Municipal au Maire

Monsieur le Maire expose que les dispositions du code général des collectivités territoriales (article L 2122-22) permettent au conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre de compétence dans un souci de favoriser une bonne administration communale.

Après délibération, le conseil municipal décide, pour la durée du présent mandat de confier au maire les délégations suivantes :

1° D’arrêter et modifier l’affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux ;

2° de fixer les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux et, d’une manière générale, des droits prévus au profit de la commune qui n’ont pas un caractère fiscal ;

3° de procéder dans les limites à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les décisions mentionnées au III de l’article L 1618-2 et au a de l’article L 2221-5-1, sous réserve des dispositions de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires.

Les délégations consenties en application du présent article prennent fin dès l’ouverture de la campagne électorale pour le renouvellement du conseil municipal.

4° de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget et ne dépasse pas 2 500 € ;

5° de décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n’excédant pas douze ans ;

6° de passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;

7° de créer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services municipaux ;

8° de prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;

9° d’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;

10° de décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 4 600 € ;

11° de fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et experts ;

12° de fixer, dans les limites de l’estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;

13° de décider de la création de classes dans les établissement d’enseignement ;

14° de fixer les reprises d’alignement en application d’un document d’urbanisme ;

15° d’exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l’urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire,

16° d’intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées contre elle,

17° de régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules municipaux dans la limite de 10 000 €, 

18° de donner, en application de l’article L 324-1 du code de l’urbanisme, l’avis de la commune préalablement aux opérations menées par un établissement public foncier local ;

19° de signer la convention prévue par le quatrième alinéa de l’article L 311-4 du code de l’urbanisme précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d’équipement d’une zone d’aménagement concerté ;

20° de réaliser les lignes de trésorerie sur la base d’un montant maximum de 10 000 €,

21° d’exercer, au nom de la commune, le droit de préemption défini par l’article L 214-1 du code de l’urbanisme dans les conditions suivantes ;

22° d’exercer, au nom de la commune, le droit de priorité défini par aux articles L 240-1 à L 240-3 du code de l’urbanisme ;

23° de prendre les décisions mentionnées aux articles L 523-4 et L 523-5 du code du patrimoine relatives à la réalisation de diagnostics d’archéologie préventive prescrits pour les opérations d’aménagement ou de travaux sur le territoire de la commune.

24° d’autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l’adhésion aux associations dont elle est membre.

25° de demander à l’Etat ou à d’autres collectivités territoriales, dans les conditions fixées par le conseil municipal, l’attribution de subventions.

4) Budget communal : vote d’une décision modificative

Afin de pouvoir mandater les indemnités des élus jusqu’à la fin de l’année, le Conseil Municipal, par 10 voix pour et 1 voix contre, décide de voter une décision modificative au budget communal 2020, à savoir :

COMPTES DEPENSES
	Chapitre
	Article
	Nature
	Montant

	65
	6531
	Indemnités
	  2 500,00


COMPTES RECETTES
	Chapitre
	Article
	Nature
	Montant

	73
	7381
	Taxe additionnelle aux droits de mutation ou ...
	  2 500,00


5) Composition de la commission communale des impôts directs

Conformément au courrier en date du 2 juin 2020 de la Direction Générale des Finances Publiques relatif à la constitution de la Commission communale des impôts directs une liste de douze noms pour les commissaires titulaires et de douze noms pour les commissaires suppléants, dressée par le Conseil Municipal, est proposée. Elle sera transmise à la D.G.F.P. qui fera son choix.

Sont proposés l’ensemble des conseillers municipaux, Monsieur BRAJOU Laurent (St Bonnet), Monsieur SAUVADET Philippe (Mezel) suite à l’intervention de Monsieur Philippe DOMAS pour qu’il continue à siéger en qualité de personne extérieur, Madame PRESTI Sarah (Dallet).

6) Désignation des membres de la commission de contrôle des listes électorales

Monsieur le Maire expose que, suite au renouvellement intégral des conseils municipaux, il convient de désigner la commission de contrôle, prévue à l’article L19 du code électoral, chargée d’examiner les recours administratifs formés par les électeurs contre les décisions prises par le maire et de s’assurer de la régularité des listes électorales.

Dans les communes de moins de 1 000 habitants, la commission de contrôle est composée de 

· Un conseiller municipal de la commune pris dans l’ordre du tableau parmi les membres prêts à participer aux travaux de la commission ;

· Un délégué de l’administration désigné par le préfet ;

· Un délégué désigné par la présidente du tribunal judiciaire.

Le Conseil Municipal, suite à cet exposé et après délibération, décide de désigner :

· Membre titulaire : Mme SAURET Evelyne
· Membre suppléant : M. FERREIRA Manuel
· Délégué au tribunal judiciaire : Madame RANCAN Marie-Paule
· Délégué de l’administration : Mme SAURET Delphine
7) Mise en place du CCAS

Le Conseil Municipal décide de maintenir le nombre de membres du CCAS à 9, soit le Maire, 4 conseillers municipaux et 4 personnes hors conseil municipal.

Les 4 conseillers municipaux ont été désignés par délibération du 10 juillet 2020. Des personnes hors conseil municipal sont proposées, à savoir : Madame Emeline DURIF, Mme Caroll MAISONNEUVE, Mme Lydie MYOT, Mme Sandrine DINIS.

Ces membres seront désignés par arrêté du maire.

8) Renouvellement de la convention de la médecine du travail avec le CDG 63

Monsieur le Maire expose que la commune doit disposer d’un service de médecine préventive afin d’assurer le suivi médical des agents qu’elle emploie et éviter toute altération de leur état de santé du fait de l’exercice de leurs fonctions.

Actuellement, pour la commune, cette mission est confiée au Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Puy-de-Dôme, qui comprend 

· le suivi médical professionnel des agents ; 

· l’amélioration des conditions de vie et de travail dans les services, l’hygiène générale des locaux, l’adaptation des postes, des techniques et des rythmes de travail à la physiologie humaine et la protection des agents contre l’ensemble des risques d’accidents ou de maladie ;

· la prévention des risques relatifs à l’hygiène et la sécurité ;

· la fonction d’inspection dans le domaine de la santé et de la sécurité au travail ;

· les études ergonomiques dans le cadre du maintien dans l’emploi, l’insertion professionnelle et la prévention d’atteinte à la santé par le travail ;

· l’apport d’expertise au sein des CHSCT des collectivités ;

· l’accompagnement, psychosocial des agents en difficulté physique et/ou psychique.

La convention d’adhésion à cette mission arrive à échéance le 31 décembre 2020. Monsieur le Maire propose son renouvellement en reconduisant la formule actuelle qui comprend l’ensemble des prestations offertes par le Pôle Santé au travail, pour un coût annuel par agent de 102 €. Suite à cet exposé et après délibération, le conseil municipal approuve le renouvellement de cette convention pour une durée de 3 ans.

9) Bulletin municipal

Un bulletin municipal a été élaboré avec la commission culture et vie associative. La maquette est présentée en réunion à l’Assemblée. M. DOMAS demande s’il est possible qu’il rédige un article, en qualité de conseiller d’opposition. 

10) Fête du village

La Municipalité organise en partenariat avec l’Amicale Laïque une fête du village le samedi 12 septembre avec un concours de pétanque et un repas champêtre. 66 réservations sont déjà enregistrées en mairie, le nombre maximum accepté étant de 100 convives. Un planning pour la tenue des permanences, buvette, pétanque, repas est complété par les élus disponibles. Monsieur DOMAS interpelle Monsieur le Maire pour qu’il prévienne bien la Préfecture et la Gendarmerie 3 jours avant la manifestation.

11) Convention de gardiennage avec l’EPF-Smaf pour la mise à disposition de terrains

Monsieur le Maire rappelle au Conseil municipal qu'il a confié à l'EPF-SMAF AUVERGNE l'acquisition des immeubles cadastrés section AA n°50 et 51, situés rue Fontaine Madeleine, et section AA n°138, situé impasse Chambe Vieille dans le cadre du projet d’extension de l’école et de réalisation de logements sociaux.

Il donne lecture du projet de convention de gardiennage à intervenir avec l'EPF-SMAF AUVERGNE pour permettre à la commune de prendre possession, à titre transitoire, des biens mis à sa disposition gratuite et immédiate, pendant toute la durée de la présente convention.

Cette convention permettra l’utilisation des terrains par la commune avant la rétrocession définitive.

Suite à cet exposé et après délibération, l’Assemblée approuve cette convention à l’unanimité. La commune devra prévoir l’assurance des biens auprès de la SMACL.

12) Rentrée scolaire

Une réunion de pré rentrée a eu lieu avec Sabrina BONHOMME et Elise MEUNIER avec l’équipe enseignante. Le nombre de petits qui vont dormir à l’école ayant augmenté avec la loi qui oblige la scolarité des enfants dès 3 ans et toute la journée, 4 lits supplémentaires vont être achetés sur le budget communal pour la sieste. Les règles sanitaires en vigueur demandent à ce que le lavage des draps housse et couverture plaid ne soit plus fait par les parents. C’est à la municipalité de s’occuper du nettoyage, qui n’est pas vraiment équipé pour prendre cette tâche en charge. L’investissement dans un sèche-linge est à envisager. L’organisation du poste de travail de Madame CRUEIZE sera à revoir avec elle, pour savoir si elle peut réaliser cette tâche dans son temps de travail. Le nettoyage humide de la totalité des sols, tous les soirs, est également exigé par le protocole sanitaire. La commune investira également dans 3 dévidoirs pour essuie-mains jetable, 1 par classe.

Concernant le jour de la rentrée, un café-thé sera proposé pour accueillir les parents.

13) Ouverture de la bibliothèque

Pour information et comme indiqué dans le prochain bulletin municipal, la bibliothèque municipale réouvrira à partir du mardi 8 septembre chaque semaine, les mardis et jeudis de 16 h 30 à 18 h 30. Madame SAURET Evelyne, Mme DAFFIX Isabelle et Mme DUGAUD Sandra.

14) Questions diverses

RGPD et soutien informatique : Monsieur DUMONT a mis en place une boîte mail dpo.stbonnetlesallier@orange.fr , conformément à la législation RGPD. La mention «  Conformément à la loi "informatique et libertés" du 6 janvier 1978 et au règlement général sur la protection des données 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, vous disposez d'un droit d'accès et de rectification aux informations qui vous concernent.Dans le cadre de la réglementation et afin de faire exercer vos droits, vous pouvez contacter le DPO via l'adresse email suivante : dpo.stbonnetlesallier@orange.fr . Pour en savoir plus sur vos droits dans le cadre de la réglementation, consultez vos droits sur le site de la CNIL. » sera rajoutée à la fin des mails envoyés par la commune. Monsieur DUMONT sera déclaré référent DPO de la commune.

Il invite chaque conseiller à signer un document « droit à l’image – protection des données personnelles ».

L’information paraitra dans le prochain bulletin municipal : Monsieur DUMONT propose des cours de soutien informatique à la population saint bonnetoises, le samedi matin sur demande.

Téléphone de permanence des élus : Un téléphone mobile a été mis en ligne pour recevoir les appels des administrés au 06/62/09/25/09. L’abonnement a été pris chez Bouygues Télécom pour 9 €/par mois. Ce coût supplémentaire sera compensé par la renégociation des contrats Orange Fibre Mairie et Ecole.

Habilitation de conduite : Monsieur le Maire informe l’Assemblée que l’employé communal conduit le tracteur avec une autorisation de conduite de la mairie. En cas de sinistre corporel, la responsabilité du maire peut être engagée, si l’agent ne dispose pas du CACES nécessaire. Il envisage de former l’agent, soit en interne, soit avec le CACES, afin de répondre aux obligations légales. Monsieur DOMAS signale qu’une formation à la conduite du nouveau tracteur était inscrite au cahier des charges de l’offre, concernant l’acquisition du tracteur.

Certiphyto : La commune aurait besoin d’utiliser des produits phytosanitaires pour désherber certains endroits stratégiques comme le cimetière ou le terrain de boules. Aucun agent ou élu ne disposant du certiphyto poseur/acheteur, la commune envisage de faire appel aux communes environnantes comme Pérignat sur Allier pour assurer ce service, avec la mise à disposition de personnel.

Redéfinition du règlement de location de la salle polyvalente : Monsieur le Maire invite l’Assemblée à réfléchir à une redéfinition du contrat, avec des options pour le nettoyage de la salle et une offre son et lumières.

Installation d’un défibrillateur : Conformément à la réglementation en vigueur, Monsieur le Maire a pour projet l’installation d’un appareil à côté de la salle polyvalente et de l’école, lieu stratégique.

Vitesse sur la RD 81 : Plusieurs riverains font remonter par mail, par la boîte à idées, les problèmes récurrents de vitesse sur la RD 81, en bas du village. Monsieur le Maire précise que ce problème sera étudié. Monsieur DOMAS rappelle qu’un dossier d’aménagement de la 2ème tranche de la RD 81, rue de la Bourlière, a été réalisé par les services de l’Equipement, et les crédits nécessaires pour la réalisation des travaux votés au budget 2020.

Nettoyage de la salle polyvalente : Plusieurs devis ont été demandés à des entreprises de nettoyage. Un grand décrassage pourrait être réalisé avant le nettoyage par l’agent d’entretien. Une demande au respect des mesures de propreté par l’école, le centre de loisirs, les associations… sera formulée (enlever les chaussures pour les activités,…).

Demande d’une professeure de danse : Monsieur le Maire informe l’Assemblée qu’une personne sollicite la commune pour pouvoir utiliser la salle polyvalente et ouvrir ainsi une association qui proposerait des cours de danse à la population et aux extérieurs. Cette personne est danseuse professionnelle et propose également de présenter des spectacles. Monsieur DOMAS rappelle qu’il existe déjà un groupe de danse sur St Bonnet par le biais d’une convention de partenariat avec la section danse de l’Amicale Laïque de Dallet. Madame TARRIT confirme que la personne responsable, habitante de St Bonnet, dispense ces cours sur la commune depuis plusieurs années. Monsieur le Maire propose de contacter cette personne pour voir si son activité est compatible avec cette nouvelle demande.

Alarme incendie mairie : Le matériel ancien se déclenche de manière intempestive et nuit fortement au voisinage proche. Le changement de cette alarme est envisagé.

Dératisation : Monsieur AMBLARD présente à l’Assemblée un devis de l’entreprise Ecolab pour une prestation de dératisation de la commune, suite à une plainte d’un habitant rue de la Fontaine Madeleine, pour un contrat annuel d’un montant de 2 124 € TTC.

Permanence des élus : Un nouveau tableau devra être établi.

Demandes de M. DOMAS : Il fait remarquer que certains élus correspondent dans le cadre de leurs fonctions avec des mails professionnels et qu’il serait souhaitable de changer ce mode de fonctionnement pour éviter les conflits d’intérêts. Dans le cadre des travaux d’enfouissement des réseaux secs rue de la Challe, il aurait été de bon ton de demander aux entreprises, ayant recouvert d'enrobés les fouilles en traverse de chaussé, de déposer quelques pelles sur les cinq à six nids de poule situés à proximité. 

Prochaine réunion : La prochaine réunion du Conseil Municipal est prévue le lundi 28 septembre 2020 à 20 heures.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 heures 45.

Signatures des membres du Conseil Municipal

COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 

13/10/2020

L’An deux mille vingt, le treize octobre, à vingt heures trente, le Conseil Municipal s’est réuni en séance ordinaire sous la présidence de Monsieur Emeric DECOMBE.

Présents : M. AMBLARD Patrick, Mme AUXERRE Céline, Mme BONHOMME Sabrina, M. DECOMBE Emeric, M. DOMAS Philippe, M. DUMONT Fabrice M. FERREIRA Manuel (arrivé à 20 h 40), M. LABONNE Didier, Mme MEUNIER Elise, Mme SAURET Evelyne, 

Absent excusé : Mme TARRIT Maryse (a assisté à la réunion par visioconférence)

Secrétaire de séance : Mme AUXERRE Céline

1) Approbation du compte rendu de la réunion du 31 août 2020

L’Assemblée l’approuve à l’unanimité.

2) Renouvellement de la convention d’occupation temporaire des bâtiments communaux pour les activités de l’ALSH de Pérignat

A l’unanimité, cette convention est renouvelée pour l’année scolaire 2020/2021.

3) Demande d’adhésion au SIAREC de la commune de TREZIOUX et BILLOM COMMUNAUTE pour la compétence SPANC

Les élus approuvent à l’unanimité l’adhésion au SIAREC de la commune de TREZIOUX ainsi que l’adhésion de BILLOM COMMUNAUTE pour le transfert de la compétence assainissement non collectif à compter du 01 janvier 2021.

4) Plan de formation des élus

Monsieur le Maire informe l’Assemblée les membres du Conseil Municipal ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions. De plus, une formation est obligatoirement organisée dès la première année de mandat pour les élus ayant reçu une délégation. Ces dépenses de formation des élus ne peuvent être inférieures à 2 %, ni supérieures à 20 % du montant total des indemnités de fonction pouvant théoriquement être allouées aux membres du Conseil Municipal.

Suite à cet exposé et après délibération, par 8 voix pour et 2 abstentions, l’Assemblée adopte le principe d’allouer une enveloppe budgétaire annuelle à la formation d’un montant égal à 6 % du montant des indemnités des élus (soit 1 170 €) pour 2020 et définit les principes de prise en charge. Cette enveloppe budgétaire sera redéfinit chaque année.

En outre, chaque élu dispose également d’un droit individuel à la formation qui peut concerner des thèmes sans lien avec l’exercice de leur mandat. Ce DIF est de 20 heures chaque année, cumulables sur toute la durée du mandat. Il est financé par une cotisation obligatoire, dont le taux ne peut être inférieur à 1 %, cotisation prélevée sur les indemnités de fonction perçues par les membres du Conseil Municipal.

Des formations collectives pourraient être envisagées. Les formations proposées par l’Association des Maires de France pour le 1er semestre 2021 devrait parvenir en mairie prochainement.

5) Bilan de la fête du Village

Monsieur le Maire donne le bilan moral et financier de la Fête du Village, qui s’est déroulé le 12 septembre dernier, organisée en partenariat avec l’Amicale Laïque de ST BONNET. Un bénéfice net de 1 464,74 € a été récolté et sera affecté intégralement au CCAS et à la Caisse des Ecoles. Grâce à cette somme, des lits supplémentaires et des couvertures/draps/plaids ont été achetés pour l’école, pour un montant TTC de 387,92 €. Monsieur le Maire et son équipe se félicitent de la réussite de cette manifestation. Monsieur DOMAS fait part des remarques de certains membres de la population concernant notamment les risques encourus en période épidémique et la mise en danger de la population, le peu de gestes barrières mis en place ce jour-là, l’ingérence dans la gestion d’une association et les conflits au sein même de l’association qui risquent d’en découler.

En réponse à Mr Domas, toutes les mesures liées au Covid ont été prises et aucun cluster ni même cas n’ont été recensés. Tout a été géré au mieux avec l’Amicale laïque, remerciée encore une fois. 

6) Comptes-rendus des commissions et des réunions 

Réunion RPI St-Bonnet/Perignat : Madame BONHOMME donne le compte-rendu de la réunion avec la mairie de PERIGNAT au sujet de l’école. Le retour à 4 jours au lieu de 4 jours et demi est étudié mais cela aura un coût et la décision n’est pas tranchée. Concernant l’étude sur la qualité de l’air, les élus de ST BONNET sont défavorables, à moins que celle-ci n’ait aucun coût pour la collectivité. Le poste de Catherine Crueize, agent d’entretien à l’école, est en cours de refonte avec optimisation de son nombre d’heures (voir une augmentation si nécessaire) et de ses tâches à réaliser. Un projet de mutualisation pour l’achat d’une laveuse avec PERIGNAT pour le nettoyage de la salle polyvalente est en réflexion ainsi que la mise à disposition d’un agent qui nettoierait la salle. Egalement, PERIGNAT propose de mettre à disposition sa balayeuse pour l’entretien des rues, ce qui permettrait de supprimer le contrat en cours avec la SEMERAP pour cette prestation.

CCAS : Madame TARRIT informe, en visioconférence, que la réunion de mise en place du CCAS a eu lieu le 16 septembre dernier et qu’elle a été désignée, à l’unanimité, vice-présidente. Elle précise, que des aides financières peuvent être apportées en cas de besoin, mais ce qui pèse le plus sur nos ainés, c’est la solitude. Certains se disent très isolés et souhaiteraient la mise en place d’actions, favorisant également la mixité générationnelle. Monsieur DOMAS rappelle que l’association « Bien Vivre à St Bonnet » avait été créée dans ce but afin d’avoir une gestion plus souple.

SIEG/SBA : Monsieur le Maire a été désigné membre du bureau du SBA et Monsieur AMBLARD, membre du bureau du SIEG et a reçu 3 délégations à l’éclairage public.

Billom Communauté : Monsieur le Maire précise certains points abordés lors du dernier conseil communautaire du 28 septembre dernier, notamment,

· La mobilité qui va être gérée par la Communauté de Communes avec un audit. Concernant le projet d’arrêt T2C sur la commune, on devrait être fixé après le 14 janvier avec une estimation du coût.

· L’aménagement extérieur de la piscine de Billom avec un espace aquatique a été voté, le coût est très élevé.

· Le Pôle Métropolitain Clermont-Vichy a été créé avec 11 représentants pour Billom Communauté

· Monsieur DECOMBE fait partie de 3 commissions : Urbanisme, Economie et Finances.

7) Proposition de changement de l’éclairage public et des heures de fonctionnement

Monsieur AMBLARD présente à l’Assemblée un projet visant le remplacement en 100 % led des 80 points lumineux de la commune pour un coût de 50 000 €, pris en charge à 50 % par le SIEG, qui permet une décroissance de consommation et à terme des économies substantielles d’énergie. De plus, l’allumage se ferait toute la nuit, sans coupure de 11 h 30 à 4 h 30. Il précise que ce projet serait financé par l’arrêt du versement annuel de la participation au SMAF pour le terrain de la rue de la Fontaine Madeleine. Une discussion s’engage. Madame MEUNIER et Madame BONHOMME sont plutôt défavorables à la mise en place de ce projet en ce début de mandat et estiment que d’autres projets sont plus importants. Monsieur DUMONT est aussi partagé ; ce programme de travaux est à étudier lors de l’élaboration du prochain budget. Monsieur DOMAS signale que la fermeture d’éclairage est utile aux insectes. Les lampadaires du bourg ne sont pas très vieux.

8) Refonte du contrat de location de la salle polyvalente

Monsieur le Maire souhaite que ce document soit revu et que des équipements supplémentaires soient proposés lors de la location, à savoir : vaisselle, point de cuisson, sonorisation. Une solution sera à trouver également pour l’odeur dans les toilettes. Une commission spéciale est créée avec Monsieur DUMONT, Madame MEUNIER, Madame BONHOMME, Monsieur FERREIRA et Madame TARRIT et se réunira prochainement pour travailler sur ce dossier.

9) Questions diverses

Travaux d’enfouissement rue de la Challe : Monsieur DOMAS propose qu’à l’occasion de leur dépose, les poteaux électriques de la Rue de la Challe soient récupérés pour soutenir la chaussée.
Réaménagement de la cantine scolaire et de l’ancien local du tracteur : L’aménagement de la cantine scolaire serait à repenser et l’ancien local du tracteur pourrait être aménager pour un usage associatif. Pour Madame BONHOMME, il faudrait réétudier l’avant-projet de réaménagement de la salle polyvalente, réalisé sous le dernier mandat. Il faudrait voir aussi pour le problème des stores à l’école et d’isolation du préau.

Licence Taxi : Pour information, Monsieur CAMILLERI a cédé sa licence de taxi, qu’il exerce à ST BONNET, à Madame BONNET Sandrine et commencera son activité début janvier 2021.

Bibliothèque : Madame SAURET fait part à l’Assemblée des problèmes rencontrés à la bibliothèque depuis la reprise de l’activité. Des personnes rentrent dans les locaux sans autorisation, reposent des livres et rentrent des données sur le logiciel. Ces intrus doivent disposer des clés et des codes d’accès. Les noms des personnes qui ont reposés les livres ont été relevés et seront contactés. Madame SAURET demande à ce que l’on change les serrures. Monsieur DOMAS demandera à son épouse, ancienne bibliothécaire, si cette dernière a fréquenté la bibliothèque récemment.

Trou dans la chaussée rue des Granges : Des riverains ont signalé un affaissement de la chaussée devant leur propriété, causant une infiltration d’eau sous leur terrasse. Monsieur AMBLARD précise qu’il les a rencontrés et que ce problème sera réglé lors du passage du SBA, pour la pose des autres PAV. Madame AUXERRE fait remarquer les problèmes de crevasses devant chez elle.

Logement de l’école : Les 5 radiateurs du logement au-dessus de l’école sont à changer.

Columbarium : Madame TARRIT fait un point sur les disponibilités du columbarium au cimetière. Une case est actuellement occupée sur les 3. Il n’apparait pas nécessaire pour l’instant d’augmenter la capacité. Par contre, l’augmentation du prix de la concession est à étudier.

Mailing CGT : Monsieur DOMAS a été informé par la CGT que Monsieur DECOMBE avait envoyé un mail au Syndicat, leur demandant d’enlever de leur listing l’adresse mail de la commune, afin de ne plus être destinataire des informations comme les préavis de grève. Il précise que c’est un droit pour les salariés d’être informés et qu’il ne peut prendre cette décision de son propre chef pour la commune. D’autres syndicats adressent également des informations : CFDT, FSU. Des renseignements seront pris pour savoir si cette décision est valable.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 h 52.

Signatures des membres du Conseil Municipal
COMPTE-RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 
27/11/2020
L’An deux mille vingt, le vingt-sept novembre, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal s’est réuni en séance ordinaire sous la présidence de Monsieur Emeric DECOMBE.
Présents : M. AMBLARD Patrick (arrivé à 19 h 10), Mme AUXERRE Céline, Mme BONHOMME Sabrina (arrivé à 20 heures), M. DECOMBE Emeric, M. DOMAS Philippe, M. DUMONT Fabrice M. FERREIRA Manuel, M. LABONNE Didier, Mme MEUNIER Elise, Mme SAURET Evelyne, Mme TARRIT Maryse
Absent : Néant
Secrétaire de séance : Mme AUXERRE Céline
Etant donné la situation sanitaire due à l’épidémie de Covid 19 et en période de confinement, Monsieur le Maire demande le huis-clos pour cette réunion. Par 8 voix pour et 1 voix contre, le huis-clos est approuvé.
1) Approbation du compte rendu de la réunion du 13 octobre 2020
L’Assemblée l’approuve à l’unanimité.
2) Point COVID école/commune
Monsieur le Maire informe l’Assemblée sur la situation sanitaire de la commune et particulièrement à l’école maternelle où la classe de moyenne section, classe de Monsieur DARFEUILLE, a fait l’objet d’une fermeture pendant une semaine, en raison d’un nombre de cas covid supérieur à 3. La classe a ré ouvert cette semaine mais l’enseignant sera absent jusqu’au 4 décembre, au moins. Monsieur DOMAS demande aussi à avoir des informations sur la situation à la mairie, notamment celle des agents dit vulnérables qu’il est important de protéger dans le cadre de leurs fonctions. Il précise qu’il a eu connaissance d’une réunion en mairie réunissant élus, enseignant, personnel administratif et s’interroge sur le fait que, suite à cette rencontre, plusieurs cas de covid sont apparus. Il appelle à une plus grande vigilance ainsi qu’à une plus grande transparence dans la gestion de cette crise. Monsieur DECOMBE précise que les mesures nécessaires sont prises et seront renforcées. 
Des masques ont été distribués à la population, dans chaque foyer. Monsieur DOMAS trouve l’initiative louable mais s’interroge sur leur qualité, aucune norme ne figurant sur le produit. M. Le Maire et M. DUMONT précisent que la norme demandée par M. DOMAS et présente sur les masques chirurgicaux n'était également pas présente sur les masques en tissus distribués par la région. M. DOMAS précise également que le masque qu'il porte au conseil est un masque artisanal "fait maison", dénué donc de normes. Afin de protéger les personnes à risque et les membres du conseil, nous demandons à M. DOMAS de bien s'assurer de porter un masque règlementé, étant donné la gravité de la situation sanitaire et le fait d'être présent dans un conseil dans un lieu clos.

3) Salle polyvalente : modification de la convention - proposition de diverses options – travaux de réaménagement
Révision de la convention
Monsieur DUMONT expose que la commission spéciale constituée pour travailler sur la location de la salle polyvalente s’est réunie à plusieurs reprises et propose un nouveau projet de convention. Il donne lecture de ce document. 
1) Les tarifs de location restent inchangés, à savoir :
2) 160 € pour les particuliers de la commune (dans la limite de 2 réservations par an ; au-delà, le tarif extérieur est appliqué) ;
3) 460 € pour les particuliers et associations hors commune.
· Le dépôt de garantie est réparti sous forme de 2 montants distincts, à savoir : 500 € et 150 €.
· Les clés seront restituées au plus tard le lundi à 9 heures. Passé ce délai, un loyer de 50 € par demi-journée supplémentaire sera à la charge du locataire.
Monsieur DOMAS fait remarquer qu’auparavant, les réunions politiques, à la demande des différents partis, étaient autorisées à titre gratuit et que la limite d’une réservation par an, par habitant, permettait de mieux contrôler les sous-locations frauduleuses.
Après délibération, l’Assemblée approuve cette convention à l’unanimité.
Proposition de diverses options
Plusieurs propositions de services ont été étudiées par la commission.
4) Service de location de vaisselle : un service pourrait être proposé avec une société qui pourrait faire un pourcentage de remise. Monsieur DOMAS alerte sur le problème d’une concurrence déloyale par rapport à d’autres sociétés et rappelle d’être vigilant. Monsieur le Maire précise que la mairie n’impose pas un prestataire mais en proposera plusieurs.
5) Service de nettoyage : un forfait ménage de 130 € pourrait être demandé et la prestation serait réalisée par une entreprise spécialisée. Les lieux devraient être préalablement bien dégagés, avant intervention.
6) Sonorisation : 2 solutions sont envisagées avec l’achat et la mise à disposition de matériel d’occasion entre 500 et 1 500 € pour limiter les coûts ou bien du matériel neuf inaccessible, en hauteur, avec un coffret à clé.
Ces services ne seraient qu’optionnelles, sur demande.
Travaux de réaménagement
Isolation et remplacement des fenêtres : ce projet a été préparé et budgété par l’ancien équipe. Monsieur AMBLARD souhaite la pose de matériel aux normes, avec une isolation complète des murs, en supprimant la présence d’amiante. 
Monsieur DOMAS conteste que le matériel déjà installé et remplacé soit non homologué et rejette toute présence d’amiante. 
Toilettes à l’étage : Pour se mettre en conformité avec le handicap, des toilettes seraient installées à l’étage, en utilisant l’espace du placard de stockage du matériel. 
Odeurs dans les toilettes : Elles viendraient du siphon dans les pissotières, qui ne serait pas présent. Des travaux d’installation de ces siphons seraient à prévoir ou envisager la suppression des pissotières.
Cuisine : Un réaménagement serait à prévoir avec une mise aux normes et une isolation sonore et thermique. Monsieur DOMAS précise qu’il s’agit d’un point accueil traiteur aux normes et non d’une cuisine. Etes-vous sûr qu’il y ait un problème d’isolation sonore et thermique mais plutôt un souhait de rangements 
Cantine : Cet espace pourrait aussi être réaménagé avec la partie du garage.
Monsieur DOMAS précise que de telles travaux sont à envisager en partenariat avec l’Adhume. Madame BONHOMME précise qu’elle est justement en contact avec leurs services et a rencontré Aude LENOIR. Elle expose également que ces travaux sont à prévoir en parallèle avec une politique de la ville, qu’il est important de se projeter sur l’évolution démographique de la commune pour ne pas prévoir des aménagements démesurés avec un risque de fermeture de classe et qu’il faudrait prévoir des logements sociaux pour amener des enfants 
4) Installation d’un défibrillateur
Afin de respecter la législation en vigueur, à savoir le décret n°2018-1186 du 19 décembre 2018, pris en application de la loi n°2018-528 du 28 juin 2018, sur l’installation d’un Défibrillateur Automatisé Externe (DAE) pour les ERP de catégorie 4 obligatoire au 1er janvier 2021, le Conseil Municipal approuve l’installation d’un défibrillateur sur le territoire de la commune, aux abords de la salle polyvalente.
Il décide de retenir le devis de l’entreprise ELECTRO CŒUR, domiciliée à Bethune (62) pour un montant de 2 100 € TTC, de solliciter une subvention FIC auprès du Conseil Départemental d’un montant forfaitaire de 750 € et de prévoir les inscriptions nécessaires au budget primitif communal 2021.
5) Aménagement de la RD 81
Suite à la rencontre avec les services de l’Equipement, Monsieur AMBLARD présente à l’Assemblée le nouveau projet d’aménagement de la RD 81, 2ème tranche. Trois ralentisseurs sont prévus sur tout le long de la route. Le coût total des travaux s’élève à 130 000 € TTC : coût pour le Département 90 000 € avec un reste à charge pour la commune de 40 000 €. La sortie du lotissement la Prade se fera par un « cédez le passage » et non plus par un « stop ».
Monsieur DOMAS précise que ces travaux peuvent faire l’objet d’une demande de subvention au titre des amendes de police, d’un montant de 7 500 €.
6) Illuminations de Noël
Monsieur DECOMBE rappelle que l’illumination du village pendant les fêtes de fin d’année était une promesse de campagne et que plusieurs membres du Conseil Municipal se sont réunis pour travailler sur ce projet, le but étant d’égailler le village en cette période difficile.
Monsieur AMBLARD présente à l’Assemblée la proposition d’acquisition et d’installation d’illuminations de Noël transmise par le SIEG, qui travaille avec le fournisseur Créa Light. Le coût des travaux s’élève à 7 320 € TTC, réparti de la façon suivante : 2 872,87 € pour l’installation électrique avec la pose de coffrets, somme qui ne sera qu’à payer une seule fois et 2 670,75 € pour les équipements lumineux. Une partie étant prise en charge par le SIEG, le reste à charge pour la commune est de 4 166,60 €, versé sous la forme d’un fonds de concours.  Les illuminations, une fois installées, resteront en place pendant un mois. 
Par 10 voix pour et 1 voix contre, l’Assemblée approuve ces travaux d’éclairage. Monsieur DOMAS précise les raisons de son vote contre, en raison des coupures d’électricité qui pourraient avoir lieu cet hiver, à cause des centrales électriques mal entretenues en raison du COVID, que cette opération n’est pas une priorité et que le couvre-feu instauré au 15 décembre ne permettra pas de profiter de ces illuminations coûteuses.
7) Budget communal : vote d’une décision modificative
Afin de prévoir les crédits nécessaires pour le paiement des factures du défibrillateur et des illuminations de Noël, le Conseil Municipal décide de voter les virements de crédits suivants :
CREDITS A OUVRIR
	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	21
	2188
	10069
	Autres immobilisations corporelles
	  2 000,00

	204
	2041582
	10066
	Autres groupements - Bâtiments et installatio...
	  4 200,00

	TOTAL
	+ 6 200,00


Opération 10069 : Matériel divers
Opération 10066 : Eclairage public
CREDITS A REDUIRE
	Chapitre
	Article
	Opération
	Nature
	Montant

	23
	2315
	10067
	Installations, matériel et outillage techniqu...
	 -2 000,00

	21
	2158
	10075
	Autres installations, matériel et outillage t...
	 -4 200,00

	TOTAL
	- 6 200,00


Opération 10067 : Bâtiments divers
Opération 10075 : Aménagement en traverse RD81 -2ème tranche
8) Mise à jour des statuts du SIAREC pour changement de siège social
L’Assemblée approuve à l’unanimité la modification statutaire du SIAREC actant le changement du siège social désormais fixé Zac des Littes – Dallet – 63111 Mur sur Allier.
9) Renouvellement de la convention de partenariat avec l’ALSH de Pérignat
La convention est renouvelée pour l’année 2020, sans changement des tarifs par rapport à l’an passé.
10) Comptes-rendus de réunions
CCAS : Madame TARRIT, vice-présidente du CCAS, donne le compte rendu de la dernière réunion du CCAS qui s’est tenu le 16 novembre dernier. En raison de la situation sanitaire, a décision a été prise d’annuler toutes les manifestations de fin d’année (fête d’halloween, repas des aînés, arbre de Noël des enfants).
Pour les aînés, la décision a été prise de commander des paniers gourmands pour tous les personnes de plus de 65 ans, ce qui représente 21 couples et 25 personnes seules. Après comparaison avec plusieurs devis, l’achat de ses colis se fera auprès de l’entreprise Prulière, domiciliée à Chignat. Monsieur le Maire précise que les colis qui seront refusés par les habitants seront fait don à des associations caritatives. 1 colis sera offerts à chaque agent communal. Des dessins réalisés par les élèves de l’école seront glissés dans les colis, pour un échange intergénérationnel.
Concernant le Noël des enfants, des paquets de bonbons seront distribués.
Une adresse mail a été créée spécialement pour la communication avec le CCAS : ccas.stbonnetlesallier@orange.fr
Monsieur DOMAS précise, que chaque année, le CCAS faisait livrer une composition florale à Mme LEBEGUE, ancienne habitante de St Bonnet, qui a dû quitter le village pour intégrer un centre de soins dans la Cantal.
Madame MEUNIER propose d’apporter une aide aux personnes positives au covid, en leur offrant de l’aide, notamment pour les courses.
Ecole : Mme BONHOMME expose que beaucoup de discussions ont eu lieu entre les 2 écoles à l’occasion de la fermeture des 2 classes MS et CE1 en raison du covid. Cela a facilité une meilleure gestion tout au long de cette crise. Concernant les équipements, elle rappelle que la classe de PS n’est pas équipée de stores. Monsieur DOMAS rappelle qu’un projet de végétalisation de la cour de l’école avait été budgété pour 2020.
SIAREC/SEMERAP : Monsieur le Maire et Monsieur AMBLARD donnent le compte-rendu d’une réunion avec le SIAREC, présentant le zonage d’assainissement de la commune et ayant pour but de programmer les zones à prévoir pour le futur. L’extension du zonage rue de La Challe est un projet, si les zones à construire sont étendues dans ce secteur. Monsieur AMBLARD précise que la redevance « eaux pluviales » pour l’entretien des réseaux va augmenter, passant ainsi de 1 182 € à 2 620 €. Cette prestation réalisée par la SEMERAP verra son coût révisé à la hausse en raison du nombre de mètres linéaires réévalués, qui passent de 1 420 ml à 2 290 ml. Le SIAREC prend en charge une partie ; le nombre de curage devrait diminuer.
SBA : L’implantation des 2 points d’apport volontaire supplémentaire devrait se faire dans les prochains jours. : 1 PAV sur le parking de la rue de la Challe et 1 PAV à côté du cimetière. Le retrait définitif des bacs individuels aura lieu dans la foulée.
Travaux divers : La rampe Rue de la Challe a été installée par Sylvain. La pose des nouveaux radiateurs au logement de l’école est en cours. Concernant les travaux rue de la Challe, ce n’est pas terminé. Les derniers à intervenir sont les agents d’Orange. Monsieur AMBLARD ne souhaite pas conserver les poteaux EDF pour faire un aménagement, car il trouve ce matériel trop polluant.
IL expose qu’il vient de recevoir le bilan énergétique du SIEG pour la commune. Après avoir étudié le dossier, il le présentera à l’Assemblée lors d’une prochaine réunion.
Projet aménagement espace vert : Monsieur AMBLARD propose qu’un cheminement soit réalisé dans l’espace vert en haut du lotissement la Prade, plutôt sur un côté.
11) Mise en place d’un règlement intérieur au Conseil Municipal
Monsieur le Maire propose que soit mis en place un règlement intérieur au Conseil Municipal, ce qui n’est pas obligatoire dans les communes de moins de 1000 habitants. Mais cela permettrait un meilleur cadre lors des réunions. Il présente un projet aux élus. Ce point sera soumis au vote lors du prochain conseil municipal.
12) Questions diverses
-  Sinistrés des Alpes Maritimes : Monsieur DOMAS propose de verser une aide aux communes sinistrées du Sud Ouest suite au passage de la tempête Alex. Un courrier aurait dû parvenir de l’association des maires pour mettre en place ce soutien mais rien n’a été reçu. L’Assemblée est plutôt favorable à ce geste.
- Adresses mail mairie : Monsieur DUMONT expose que dans le cadre du RGPD, plusieurs adresses mail seront créées pour la mairie, afin de mieux diriger les informations vers les interlocuteurs concernés.
- Numéros des habitations au lotissement les Terrasses de la Challe : Le lotissement les Terrasses de la Challe compte un seul numéro pour l’ensemble des habitations. Même avec les numéros de lots, le repérage des habitations est difficile, notamment pour la distribution du courrier et les personnes qui ne connaissent pas les lieux. Il serait souhaitable de nommer la rue et d’attribuer une numérotation à chaque habitation.
- Fête du Village de septembre : Le bilan financier de la fête sera revu avec une baisse des recettes, car le fonds de caisse n’avait pas été déduit dans les chiffres présentés lors de la réunion du 13 octobre dernier. Les nouveaux chiffres seront présentés lors d’une prochaine réunion.
- Bulletin municipal : Monsieur DUMONT propose l’élaboration d’un nouveau bulletin municipal pour une parution en janvier 2021, à l’occasion des vœux.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 h 39.
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